
ARRÊTÉ N° 000391 DU 22/08/2023
PORTANT MISE EN ŒUVRE LE 23/08/2023

DE LA CIRCULATION DIFFÉRENCIÉE DANS LE CADRE D’UN ÉPISODE DE POLLUTION DE L’AIR

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L220-1 à L226-9, L511-1 à L517-2, R221-1 à
R226-14 et R511-9 à R517-10 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la route ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R*122-4, R*122-5 et R*122-8 ;
 
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L221-2 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des
services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 78-2 selon lequel le
préfet de police dans les Bouches-du-Rhône met en œuvre dans le département des Bouches-du-
Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 modifié relatif aux préfets délégués pour l’égalité des
chances ;

Vu le décret n° 2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l’air ;

Vu le décret n° 2017-782 du 5 mai 2017 renforçant les sanctions pour non-respect de l’usage des
certificats  qualité  de  l’air  et  des  mesures  d’urgence  arrêtées  en  cas  d’épisode  de  pollution
atmosphérique ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe MIRMAND en qualité de préfet de
la région Provence Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des
Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de
préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 2 mars 2023 portant nomination de M. Yannis BOUZAR en qualité de directeur de
cabinet adjoint de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Michaël SIBILLEAU en qualité de préfet
délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  7  avril  2016  modifié  relatif  au  déclenchement  des  procédures
préfectorales en cas d’épisode de pollution de l’air ambiant ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  21  juin  2016 établissant  la  nomenclature  des  véhicules  classés  en
fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du
code de la route ;



Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les
effets de la pollution de l'air sur la santé ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2016 relatif aux modalités de délivrance et d'apposition des certificats
qualité de l'air ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 avril 2021 relatif au dispositif national de surveillance de la qualité de l’air
ambiant ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2018 modifiant l'arrêté du 20 août 2014 relatif aux recommandations
sanitaires en vue de prévenir les effets de la pollution de l'air sur la santé, pris en application de
l'article R. 221-4 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 mars 2021 portant agrément de l’association de surveillance de la qualité
de l’air en région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté zonal du 20 juin 2017 relatif au dispositif d’urgence en cas d’épisode de pollution sur les
départements des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

Vu l'arrêté préfectoral du 2 mai 2022 portant approbation du Plan de Protection de l'Atmosphère des
Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du 10 septembre 2019 portant  organisation  du  dispositif  d’urgence en cas
d’épisode de pollution de l’air ambiant sur le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°310 du 23 juin 2023 modifiant  l’arrêté préfectoral  du 10 septembre 2019
portant  organisation du dispositif  d’urgence en cas  d’épisode  de pollution  de l’air  ambiant  sur  le
département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  métropolitain  n°22/131/CM du 28 juin  2022 relatif  à  la  création d’une Zone à Faibles
Émissions mobilité (ZFE-m) sur le centre ville élargi de la commune de Marseille ;

Vu l’arrêté  métropolitain  n°  22/322/CM du 30 septembre 2022 relatif  à  la  modification de l’arrêté
métropolitain n°22/131/CM relatif à la création d’une Zone à Faibles Emissions mobilité (ZFEm) sur le
centre-ville élargi de la commune de Marseille – Prolongation de la période pédagogique ;

Vu  l’instruction  technique  du  24  septembre  2014  relative  au  déclenchement  des  procédures
préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu l’instruction du Gouvernement du 5 janvier 2017 relative à la gestion des épisodes de pollution de
l’air ambiant ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  limiter  la  durée  des  épisodes  de  pollution  atmosphérique
persistants qui ont un impact sanitaire sur l’ensemble de la population ;

Considérant que les transports routiers représentent une part importante des émissions de polluants
et que de ce fait, il est nécessaire de limiter la circulation des véhicules les plus polluants ;

Considérant  la nécessité d’associer les collectivités territoriales à la mise en œuvre des mesures
d’urgence afférentes ;

Considérant le bulletin de prévision risque pollution d’Atmosud en date du 22/08/2023  indiquant le
passage en niveau d’alerte 2 le 23/08/2023 ;

Considérant l’avis émis par le comité d’exp’AIR en date du 22/08/2023 relatif à la mise en œuvre de la
circulation différenciée suite à sa saisine par le préfet des Bouches-du-Rhône ;

ARRETENT

Article 1 : Zone d’application du dispositif de circulation différenciée



La circulation différenciée est mise en œuvre, entre 6 h et 24 h, sur la zone de circulation différenciée
telle que définie à l’article 11-1 de l’arrêté du 10 septembre 2019 modifié correspondant au périmètre
en vigueur de la Zone à Faible Emission mobilité de la métropole Aix-Marseille-Provence.
Le plan présenté en annexe 1 du présent arrêté délimite le périmètre de circulation différenciée.

L’annexe 2 du présent arrêté liste les axes de bordures du périmètre de circulation différenciée.

Les  voies  incluses  ou  partiellement  incluses  dans  le  périmètre  de  circulation  différenciée  et
concernées par les mesures de restriction définies par le présent arrêté sont listées en annexe 3.

Les voies incluses dans le périmètre de circulation différenciée non concernées par les mesures de
restriction définies par le présent arrêté sont listées en annexe 4.

Article 2 : Niveau des certificats qualité de l’air

Conformément à l’article 11-2 de l’arrêté du 10 septembre 2019 modifié, les véhicules autorisés à
circuler à l’intérieur du périmètre défini ci-dessus sont les véhicules équipés des certificats qualité de
l’air :
- classe électrique et hydrogène (vignette Crit’Air verte)
- classe 1 (vignette Crit’Air couleur violette)
- classe 2 (vignette Crit’Air couleur jaune)
- classe 3 (vignette Crit’Air couleur orange)

Les  véhicules  en  circulation  dont  le  certificat  ne  correspond  pas  à  ce  niveau  d’exigence,  ou  ne
disposant pas de certificat,  sont interdits de circulation dans la zone de circulation différenciée et
passibles des sanctions prévues à l’article 11-6 de l’arrêté du 10 septembre 2019 modifié.

Les véhicules en stationnement dans le périmètre pendant toute la durée de mise en œuvre de la
circulation différenciée ne sont pas concernés.

Article 3 : Dérogations

Sont  exclus  du  champ  d’application  des  dispositions  relatives  à  la  circulation  différenciée,  les
véhicules listés ci-après. Lesdits véhicules restent soumis aux dispositions en vigueur de la Zone à
Faible Emission mobilité de la métropole Aix-Marseille-Provence.
 
Véhicules d’intérêt général prioritaire, mentionnés à l’article R311-1 du Code de la route :
- véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes ;
- véhicules nécessaires à l’activité des services de lutte contre l’incendie et de secours ;
- véhicules nécessaires à l’activité SAMU-SMUR-CUMP ;
- véhicules du ministère de la justice affecté au transport des détenus ou au rétablissement de l’ordre
dans les établissements pénitentiaires ;
- véhicules d’intervention des services de déminage de l’État ;

Véhicules de transports sanitaires et des professionnels ou associations assurant un service
médical :
- ambulance de transport sanitaire ;
- véhicules d’intervention concourant à la permanence des soins ;
- véhicules des médecins lorsqu’ils participent à la garde départementale ;
- véhicules de transports de produits sanguins et d’organes humains ;
- véhicules des associations agréées de sécurité civile dans le cadre de leur mission ;
-  véhicules  des  professionnels  ou  associations  assurant  un  service  médical,  vétérinaire  ou
paramédical, de transports sanitaires et de livraisons pharmaceutiques (y compris bouteilles de gaz) ;
- véhicules assurant une mission de maraudes sociales ;
- véhicules de professionnels assurant une aide à domicile ;
Véhicules d’intervention d’urgence assurant une mission de service public (voirie, réseaux de
transports, réseaux secs et humides) :



-  véhicule  d’intervention  de  sécurité  des  sociétés  gestionnaires  d’infrastructures  électriques  et
gazières ;
- véhicules du service de la surveillance de la SNCF ;
- véhicules d’intervention des services gestionnaires de voies (autoroutes, routes à deux chaussées,
tunnels et voirie métropolitaine) ;
-  véhicules  d’intervention  de  sécurité  des  sociétés  gestionnaires  des  réseaux  d’eau  et
d’assainissement ;

Véhicules en covoiturage ou permettant la continuité du service public pour les transports en
commun de personnes :
- véhicules particuliers transportant 3 personnes au moins ;
- véhicules assurant un service public de transport routier de personnes (réseau métropolitain, réseau
régional, transports scolaires, transports collectifs de salariés) ;
-  véhicules personnels des agents sous astreinte ou mobilisés pour assurer un service public de
transport de voyageurs (attestation de l’employeur, carte professionnelle) ;

Autres véhicules :
- Véhicules des forces de sécurité civile ;
- Véhicules des forces armées ;
- Véhicules de transports de fonds ;
-  Véhicules  des  GIG et  des  GIC,  ou  conduits  ou  transportant  des  personnes handicapées ou  à
mobilité réduite ;
- Véhicules transportant des denrées ou produits périssables ;
- Véhicules d’évacuation des véhicules en panne ou accidentés en intervention ;
- Véhicules assurant l’enlèvement et le ramassage des ordures ménagères ;
- Véhicules de transport funéraire ;
- Véhicules utilisés dans le cadre d’événements ou de manifestations de voie publique de type festif,
économique ou culturel, faisant l'objet d'une autorisation d'utilisation du domaine public à l’exclusion
des véhicules  personnels  des  organisateurs  et  des  participants.  Tous les  justificatifs  doivent  être
affichés de façon visible derrière le pare-brise du véhicule ou présentés lors d'un contrôle.

Véhicules disposant d’une dérogation à la Zone à Faibles Emissions mobilité (ZFE-m) accordée
par la métropole Aix-Marseille-Provence et valide sur la période concernée par l’épisode de pollution
de l’air ambiant.

Article 4 : Sanctions

Conformément  à  l’article  11-6  de  l’arrêté  du  10  septembre  2019  modifié,  les  contrevenants  à  la
mesure de circulation différenciée prescrite par le présent arrêté s’exposent à l’amende forfaitaire
prévue pour les contraventions :
- de la 4e classe, lorsque le véhicule relève des catégories M2, M3, N2 ou N3 telles que définies à
l’article R 311-1 du code de la route ;
- de la 3e classe, lorsque le véhicule relève des catégories M1, N1 ou L telles que définies à l’article R
311-1 du code de la route.

Article 5 : Entrée en vigueur

Le présent arrêté entre en vigueur le 23/08/2023 à 06h00.

Article 6 : Levée du dispositif et abrogation du présent arrêté

Un arrêté préfectoral met fin à la circulation différenciée à 24h00 le dernier jour de mise en œuvre du
dispositif.

Article 7 : Publication
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône.



Article 8 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, auprès du
tribunal  administratif  de Marseille  conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de
justice administrative.
La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyen
accessible à partir du site web www.telerecours.fr.

Article 9 : Exécution

La secrétaire générale adjointe, le directeur de cabinet du préfet du département des Bouches-du-
Rhône,  le  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,  le  directeur
départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer,  le  directeur  régional  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement  et  du  Logement,  le  directeur  de  la  Direction  Interdépartementale  des  Routes
Méditerranée,  le  directeur  général  de  l’agence  régionale  de  santé,  les  services  de  police  et  de
gendarmerie,  le  maire  de  Marseille  et  la  présidente  de  la  métropole  Aix  Marseille  Provence,  le
président de l’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 22 août 2023

Pour le Préfet du département des Bouches-du-Rhône
Le Préfet délégué pour l'égalité des chances

Signé

Michaël SIBILLEAU

Pour la Préfète de police des Bouches-du-Rhône
Le directeur de cabinet adjoint

Signé

Yannis BOUZAR



Annexe 1     :  

Plan du périmètre de circulation différenciée



Annexe 2     :  

Liste des axes de bordures du périmètre de circulation différenciée

BOULEVARD DE PARIS
AVENUE ALEXANDRE FLEMING
BOULEVARD FRANCOISE DUPARC
BOULEVARD DU MARECHAL JUIN
AVENUE DE SAINT JUST
BOULEVARD SAKAKINI
BOULEVARD JEAN MOULIN
BOULEVARD RABATAU
BOULEVARD DE PLOMBIERES
BOULEVARD DANIELLE CASANOVA
AVENUE DES CHUTES LAVIE
RUE JEAN DUSSERT
CV DE L’ARGILE
RUE JACQUES HEBERT
PASSERELLE BOULEVARD RABATAU
CHE DE GIBBES
BOULEVARD CHARLES MORETTI
RUE CAPITAINE GALINAT
BOULEVARD VINCENT DELPUECH
BOULEVARD GILLY
RUE DE CHANTERAC
RUE SAINTE BAUME
RUE ADRY NOVOLI
AVENUE ARTHUR SCOTT
RPT DE L'EUROPE MARCEL BRION
AVENUE PIERRE MENDES FRANCE
AVENUE DU PRADO
BOULEVARD DU CAPITAINE GEZE
BOULEVARD DE LA MAISON BLANCHE
AVENUE DU CAP PINEDE ROC 3
BOULEVARD DES BASSINS DE RADOUB
RUE DU CARGO RHIN FIDELITY



Annexe 3     :  

Liste des voies incluses ou partiellement incluses dans le périmètre de circulation
différenciée et concernées par les mesures de restriction du présent arrêté

Liste des voies entièrement incluses dans le périmètre de circulation différenciée







































Liste des voies partiellement incluses dans le périmètre de circulation différenciée

CHE DE LA MADRAGUE VILLE : du n°1 au n°131
RUE DE LYON : du n°1 au n°107 côté impair et n° 2 au n°160 côté pair
BOULEVARD DANIELLE CASANOVA : du n°1 au n°149 côté impair et n° 2 au n°120 côté pair
TRSE NOTRE DAME DE BON SECOURS : du n°1 au n°39 côté impair et n°2 au n°44 côté pair
BOULEVARD BUREL : du n°1 au n°13 côté impair et n°2 au n°6 côté pair
RUE DU DOCTEUR LEON PERRIN : du n°1 au n°39 côté impair et n°2 au n°24 côté pair
BOULEVARD GUIGOU : du n°43 au n°93 côté impair et n° 30 au n°88 côté pair
AVENUE DES CHUTES LAVIE : du n°1 au n°45 côté impair et n°2 au n°108 côté pair
AVENUE DE SAINT JUST : du n°1 au n°37 côté impair et n°2 au n°40 côté pair
RUE PIERRE ROCHE : du n°1 au n°24
BOULEVARD DE LA BLANCARDE : du n° 1 au n° 65
AVENUE DU MARECHAL FOCH : du n° 1 au n° 39 côté impair et n° 2 au n°42 côté pair
BOULEVARD CHAVE : du n° 1 au n° 213 côté impair et n° 2 au n°242 côté pair
BOULEVARD JEANNE D'ARC : du n° 1 au n° 41
RUE SAINT PIERRE : du n° 1 au n° 249 côté impair et n° 2 au n°222 côté pair
RUE CAPITAINE GALINAT : du n° 1 au n° 37 côté impair et n° 2 au n°52 côté pair
RUE SAINT-ÉLOI : du n° 1 au n° 25 côté impair et n° 2 au n°52 côté pair
RUE JACQUES HEBERT : du n° 21 au n° 53 côté impair et n° 26 au n°56 côté pair
BOULEVARD VINCENT DELPUECH : du n° 1 au n° 45 côté impair et n° 2 au n°40 côté pair
(le 40 étant le parc du 26ème centenaire)
AVENUE DU PRADO : du n° 1 au n° 293 côté impair et n° 2 au n°306 côté pair
BOULEVARD DE PARIS : du n° 1 au n° face au n°158 côté impair et n° 2 au n°158 côté pair
RUE DE CHANTERAC : du n° 1 au n° 15 côté impair et n° 2 au n°32 côté pair
BOULEVARD MIRABEAU : du n° 1 au n° 33 côté impair et n° 2 au n°26 côté pair
LES DOCKS DES SUDS : du n° face au 200 au n° face au 236 côté impair et n° 200 au n°236
côté pair



Annexe 4     :  

Liste des voies incluses dans le périmètre de circulation différenciée non concernées par les
mesures de restrictions définies par le présent arrêté

AUT A 7 MARSEILLE-AIX-LYON
BRE ENTREE V.MONT. AUTOROUTE NORD RATHERY LIONEL
BRE SORTIE V.DESC. AUT NORD/PASSER PLOMBIERES
AUT A 50 MARSEILLE-TOULON
BRE SORTIE V.DESC. AUTOROUTE EST MOULIN JEAN BOULEVARD
BRE ENTREE V.MONT AUTOROUTE EST MOULIN JEAN BOULEVARD
VOIE DE LIAISON AUTOROUTES NORD/LITTORAL
VOIE D’ACCÈS ENTREE V.MONT. AUTOROUTE NORD PLOMBIERES
BRE SORTIE V.DESC. AUTOROUTE NORD LESSEPS FER.DE
AUT DU A 55 LITTORAL MARSEILLE-PENNES MIRABEAU
AUT DU A 55 LITTORAL P.MIRABEAU-MARSEILLE
AUT A 7 LYON-AIX- MARSEILLE
PASSERELLE DU BOULEVARD DUNKERQUE AUT.LITTORAL A55
VOIE DE LIAISON PASSERELLE PLOMBIERES/AUT NORD
TUNNEL DE LA JOLIETTE
TUNNEL DE LA MAJOR
TUNNEL DU VIEUX PORT TUBE EST
TUNNEL DU VIEUX PORT TUBE OUEST
TUNNEL PRADO CARENAGE TUBE INFERIEUR
TUNNEL PRADO CARENAGE TUBE SUPERIEUR
TUNNEL PRADO SUD TUBE INFERIEUR
TUNNEL PRADO SUD TUBE SUPERIEUR
TUNNEL REGE – TURCAT MEY
TUNNEL REGE – PRADO CARENAGE
VOIE DE LIAISON CARENAGE/TUNNEL
VOIE DE LIAISON TUNNEL/CARENAGE
LA VOIE EN PROJET (VEP) – BRETELLE SCHLOESING


	Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Michaël SIBILLEAU en qualité de préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

